Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2011 sur le Monténégro, adoptée par la Commission le 12 juin 2012
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)

2.
Numéro de référence du PE: B7-0190/2012 / P7_TA-PROV(2012)0117
3.
Date d'adoption de la résolution: 29 mars 2012

4.
Objet: rapport sur l'élargissement concernant le Monténégro

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2011 constitue le deuxième rapport sur le Monténégro depuis que celui-ci a obtenu le statut de pays candidat. Ce deuxième rapport, tout comme le premier, est positif et conforme aux conclusions du dernier rapport de suivi sur ce pays. Dans sa résolution, le Parlement se félicite de la décision du Conseil européen de fixer pour objectif l'ouverture des négociations d'adhésion avec le Monténégro en juin 2012 et invite les États membres à ne pas retarder indûment et abusivement l'ouverture des négociations, étant donné que ce pays a accompli des progrès notables jusqu'à présent pour respecter les priorités clés. Il souligne qu'il y a lieu d'envoyer un signal positif au Monténégro et aux autres pays candidats ainsi qu'aux pays potentiellement candidats, en réaffirmant qu'ils doivent être évalués uniquement sur la base de leurs mérites. Il salue notamment l'adhésion récente du pays à l'OMC, sa cohésion dans son caractère multiethnique, les progrès accomplis en matière d'indépendance du pouvoir judiciaire et de liberté des médias ainsi que l'adoption d'amendements à la loi électorale. En revanche, il souligne la nécessité d'intensifier la lutte contre la discrimination et les inégalités entre les hommes et les femmes, de mettre réellement en œuvre la législation récemment adoptée, de dépolitiser et de professionnaliser la fonction publique, en s'efforçant également de concilier tourisme et protection environnementale. Il relève que la corruption demeure un problème particulièrement préoccupant et invite les autorités répressives compétentes à poursuivre intégralement leurs efforts en matière de lutte contre la corruption et à sanctionner davantage d'affaires de corruption, notamment les affaires de corruption à haut niveau, par des condamnations.

Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission à évaluer les effets produits et les résultats obtenus grâce à l'attribution de fonds européens dans le cadre de la réforme de la justice et de la lutte contre la corruption. Il encourage tant le gouvernement monténégrin que la Commission à simplifier la procédure administrative d'obtention d'un financement au titre de l'IAP, afin de le rendre plus accessible aux organisations non gouvernementales de petite taille, aux syndicats et à d'autres bénéficiaires. Enfin, il demande à la Commission de se montrer attentive, parallèlement aux négociations d'adhésion, aux relations entre l'Église orthodoxe monténégrine et l'Église orthodoxe serbe, étant donné que de meilleures relations entre ces deux églises et leurs communautés actives dans le pays auraient des répercussions positives sur le climat politique au Monténégro.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La réponse aux demandes susmentionnées qui sont directement adressées à la Commission peut être résumée comme suit:

La Commission attache une grande importance à la réforme du système judiciaire et à la lutte contre la corruption. Conformément au consensus renouvelé sur l'élargissement, ces questions doivent être abordées lors des premières phases du processus d'adhésion. Les prochaines phases du processus d'intégration à l'UE prévoiront un suivi encore plus étroit et des critères clairs dans ces domaines, comme le veut la nouvelle approche retenue pour les chapitres «Pouvoir judiciaire et droits fondamentaux» et «Justice, liberté et sécurité». Comme suite aux conclusions du Conseil européen de décembre 2011, la Commission présentera sous peu un rapport sur les progrès réalisés par le Monténégro dans la mise en œuvre des réformes, qui examinera en particulier la poursuite des progrès dans les domaines de l'État de droit et de la lutte contre la corruption.

En ce qui concerne l'évaluation de l'enveloppe budgétaire affectée par l'UE à ces domaines, la Commission élabore actuellement un rapport qui appréciera le soutien financier de l'UE au renforcement de la gouvernance, de l'État de droit, de la réforme du système judiciaire et de la lutte contre la corruption et la criminalité organisée dans les Balkans occidentaux. Ce rapport devrait être prêt pour l'automne. En avril 2011, à la demande de la commission du contrôle budgétaire du Parlement européen, la Commission a également présenté un aperçu détaillé de la gestion budgétaire des fonds de pré-adhésion de l'Union européenne dans les domaines des systèmes judiciaires et de la lutte contre la corruption dans les pays candidats et les pays candidats potentiels. En outre, dans ses rapports réguliers sur les progrès réalisés, la Commission intègre une évaluation globale des résultats obtenus par les pays, notamment à la suite de l'aide financière apportée par l'UE. Les rapports annuels sur l'aide analysent en outre, par pays, la mise en œuvre des instruments d'aide de préadhésion et des instruments antérieurs en présentant un résumé des projets, des résultats et des analyses connexes des enseignements fournis par les évaluations.

La Commission a conscience de la nécessité de simplifier les procédures pour permettre aux organisations de la société civile de petite taille, dont les associations locales et les organisations de base, de bénéficier d'un soutien financier. Un premier pas dans cette direction a été effectué avec la mise en place, en 2008, du mécanisme de voisinage en faveur de la société civile, dont la conception a été revue l'année dernière afin d'accroître l'accès des organisations de base et des mouvements citoyens aux ressources financières, aux contributions en nature ou à l'expertise fournie par des organisations et réseaux de la société civile bien établis.

Les programmes de coopération transfrontalière (CTF) visent également à promouvoir des actions locales conjointes à petite échelle. Les petits projets transfrontaliers de développement local en particulier, sont axés sur les groupes marginalisés et défavorisés et visent à soutenir la démocratie locale et les organisations de la société civile. Une nouvelle simplification des programmes CTF est prévue dans le cadre du règlement relatif à l'IAP II et de ses modalités d'application. Dans sa proposition de règlement relatif à l'IAP II adoptée en décembre 2011, la Commission a estimé que la «simplification et la réduction de la charge administrative liée à la gestion de l'aide financière» constituaient une priorité.

La Commission suit de près le respect des droits de l'homme au Monténégro, notamment la liberté de penser, de conscience et de religion. Dans son rapport de suivi 2011 sur le Monténégro, la Commission a estimé que les relations interconfessionnelles dans ce pays étaient dans l'ensemble harmonieuses, mais qu'il subsistait des tensions entre les églises orthodoxes serbe et monténégrine sur des questions de reconnaissance canonique et de propriété, qui faisaient parfois l'objet de débats entre les partis politiques. Les services de la Commission continueront de suivre de près les évolutions dans ce domaine.

S'agissant des questions restantes, qui ne sont pas adressées directement à la Commission mais qui concernent le processus de réforme au Monténégro, la Commission observe que, dans l'ensemble, elles vont dans le même sens que les conclusions énoncées dans le rapport de suivi 2011 sur le Monténégro et que les recommandations formulées dans la stratégie d'élargissement de l'UE pour la période 2011-2012.
--------------
PAGE  
2

